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INTRODUCTION 

1. Le présent rapport a été établi à la demande du CAC, qui avait suggéré que le 
Corps commun d'inspection entreprenne l'étude générale, pour l'ensemble des orga­
nismes des Nations Unies, des moyens de communication qui sont nécessaires aux 
diverses organisations pour exercer leur activité. (Coordination/R.905, paragraphe 35 > 
15 octobre 1971, approuvé par le CAC le 22 octobre 1971) • 

2. Afin de déterminer plus exactement quelle était l'intention des membres du CAC, 
le Corps commun a adressé à chacun d'eux une note pour demander des éclaircissements 
et poser certaines questions précises. Les réponses ont révélé l'existence d'une 
large communauté de vues sur ce que devait être l'objectif de l'étude, et ont servi 
de guide pour réaliser l'enquête demandée. 

3 . Le présent rapport a trait essentiellement aux communications sous forme de 
lettres, de télégrammes et de communications téléphoniques à longue distance. Il y 
est également fait mention, mais à quelques rares occasions seulement, des imprimés 
qui sont souvent transportés dans les sacs postaux en même temps que les lettres. 

4. L'inspection a porté sur la plupart des services de l'Organisation des 
Nations Unies proprement dite et les institutions spécialisées : Siège de 1'ONU à 
New York et Office des Nations Unies à Genève, Service de l'information, CNUCED, 
OIT, UIT, Ol'M, OMS, UNESCO, PAO, OMCI et PNUD. En outre, les systèmes publics et 
commerciaux de télécommunications existant dans le monde ont été examinés. L'une 
des questions primordiales qui se posaient dans le contexte de la présente étude 
était de savoir si les systèmes publics et commerciaux actuels et ceux qui vont 
probablement être créés sont suffisants pour les besoins des Nations Unies en matière 
de communications, ou si l'ONU doit avoir ses propres moyens de communications pour 
certains besoins et dans certaines parties du monde. 

5. Au cours de l'inspection, il est apparu que si les besoins des Nations Unies 
en matière de communications ont donné lieu à des malentendus et à des divergences 
de vues, c'est parce que l'on n'a pas compris qu'il fallait classer ces besoins en 
plusieurs catégories pour les analyser. En établissant le plan de mon rapport, j'ai 
considéré qu'il existait quatre catégories de besoins, à savoir l) les opérations 
courantes, 2) les secours en cas de catastrophe, 3) les activités de maintien de la 
paix, et 4) les activités d'information. 

6. Si l'intérêt que le Service de l'information peut éprouver pour la transmission 
par satellite de programmes d'information (y compris les programmes de radio et de 
télévision) a été pleinement reconnu, et brièvement examiné au Chapitre VIII, c'est 
surtout sur les communications entre les organismes des Nations Unies que l'attention 
s'est portée. Le CAC, qui p demandé cette étude, semblait se préoccuper surtout 
des communications entre les organisations. En outre, les membres du CAC semblaient 
d'accord pour considérer que l'étude ne devrait pas porter sur des systèmes spéciaux 
de communications comme les satellites d'enseignement ou les satellites de surveil­
lance de 1'environnement. 
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7. La présente étude porte sur une question très complexe et controversée. Dans 
la mesure du possible, je me suis efforcé de réunir quelques faits concrets sur 
lesquels je pourrais appuyer des conclusions. Toutefois, il était inévitable qu'un 
certain nombre d'observations et de conclusions ne puissent être étayées par des 
faits précis; elles représentent donc nécessairement, de la part de l'auteur, un 
jugement de valeur fondé sur les renseignements qu'il a pu se procurer. Pendant 
toute la durée de l'étude, j'ai pu obtenir des renseignements et des conseils 
techniques auprès d'un haut fonctionnaire de l'UIT dont le concours m'a été précieux, 
et j'ai également obtenu toute la coopération voulue de la part des divers orga­
nismes membres du CAC lorsque je me suis rendu au siège de ces organismes; ces 
conseils et cette coopération ont grandement facilité la réalisation du présent 
rapport. 
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RESUME DES CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

A. Conclusions 

8. Au cours des quelques dernières années, les communications n'ont pas constitué 
un grave problème pour les organismes des Nations Unies et si l'on considère le 
montant peu élevé des dépenses qui leur sont consacrées, les résultats sont éton­
ne nnent bons . 

9. En louant des liaisons téléphoniques et des services télex et en faisant trans­
porter le courrier par avion dans des sacs postaux scellés, les organismes des 
Nations Unies ont été en mesure de tirer parti des tout derniers progrès des télé­
communications et de l'aéronautique pour leurs opérations courantes. Au prix d'un 
accroissement appréciable des dépenses, les Nations Unies pourraient obtenir des 
services de communications plus rapides, mais le volume moyen des communications 
courantes des Nations Unies, en dehors des périodes de crise, n'est probablement 
pas suffisant pour justifier de telles dépenses. Par exemple, en employant un 
personnel beaucoup plus nombreux, en installant les appareils de triage mécanique 
les plus modernes, etc., les services du Siège de l'ONU pourraient probablement 
distribuer aux destinataires, dans un délai maximum d'une heure, tout le courrier 
qui arrive dans la salle du courrier. Cela dit, si la lettre type qui arrive au 
Siège ne reçoit pas de réponse avant une ou deux semaines et si elle a trait à des 
questions dont l'urgence ne justifie pas un télégramme, le fait qu'une lettre 
arrivant à 9 h du matin soit distribuée dans l'après-midi ou même le lendemain matin 
ne compromettrait pas gravement l'exécution d'un programme de travail. 

10. Pour l'administration, la meilleure possibilité d'augmenter l'efficacité des 
communications courantes des organismes des Nations Unies consisterait, semble-t-il, 
à se préoccuper, non pas seulement du contrôle des coûts, mais aussi du contrôle des 
résultats. La plupart des organismes des Nations Unies appliquent un programme de 
contrôle des dépenses consistant notamment à limiter les heures supplémentaires 
des conducteurs de camions postaux, à éliminer les mots superflus figurant dans les 
télégrammes, à imposer des restrictions sur les communications téléphoniques à 
longue distance, etc. Cependant, on accorde beaucoup moins d'attention au contrôle 
des résultats. On n'a pas fixé d'objectifs par rapport auxquels pourraient être 
évalués les renseignements sur les opérations. Bien souvent il n'existe pas de 
directives écrites expliquant, par exemple, quand il y a lieu d'utiliser le fret 
aérien ordinaire ou quand il convient d'utiliser la valise diplomatique, ce qu'il 
faut faire si une lettre "rate" le départ de la valise lorsqu'il y a des départs 
une fois par semaine, quels sont les pays en voie de développement où le service 
téléphonique est meilleur que le service télex ou vice versa, etc. Aucun contrôle 
régulier n'est opéré pour éliminer les compagnies aériennes qui n'offrent pas des 
conditions de régularité suffisantes dans le transport de la valise. Il peut arriver 
fréquemment qu'une réduction des dépenses s'obtienne au détriment des résultats. 
Par exemple, si 2 e conducteur d'un camion postal transportant le courrier pour le 
Siège de l'ONU \ New York laisse quelques sacs postaux à l'aéroport Kennedy jusqu'au 
lendemain pour éviter de faire des heures supplémentaires, son supérieur sera félicité 
d'avoir su limiter les frais; mais personne ne semblera se préoccuper de voir que 
la livraison d'un ou de plusieurs sacs postaux a été retardée d'un jour. Si l'on 
se place du point de vue de la dépense immédiate, on peut trouver relativement chères 
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les communications téléphoniques à longue distance, et pourtant une ou deux communi­
cations faites au moment opportun peuvent contribuer de façon décisive à accélérer 
une opération importante et à éviter un voyage coûteux. Il faut établir un meilleur 
équilibre entre les considérations de coûts et d'efficacité, et c'est ce à quoi tendent 
tendent d'une façon générale les recommandations précises qui sont formulées dans 
le présent rapport. 

11. Dans le cas des divers types d'opérations d'urgence des Nations Unies, le souci 
des résultats l'emporte sur les considérations de coût. On ne trouve dans les 
archives aucune étude de la façon dont, dans des situations d'urgence, l'ONU a orga-
nisé ses communications, mais les conversations que j'ai pu avoir avec des fonction­
naires qui avaient l'expérience de ces questions m'ont prouvé que lorsque la situation 
exigeait l'installation rapide de matériel d'urgence sur le terrain, le personnel 
de l'ONU s'est montré à la hauteur. Cependant, la réussite de leurs efforts semble 
due non pas tant à une planification préliminaire soigneuse qu'à l'enthousiasme et 
au dévouement de ces techniciens expérimentés de l'ONU, qui ont su tirer parti du 
matériel dont ils disposaient dans l'immédiat. 

12. Si l'on considère l'avenir, il semble que le nouveau Bureau des secours en cas 
de catastrophe créé par l'ONU à Genève ait de bonnes chances de jouer un rôle 
important dans la coordination des efforts de secours en cas de catastrophe qui, 
jusqu'à présent, ont été déployés isolément par les divers participants. Dans bien 
des pays frappés par des catastrophes, ce rôle de coordination entraînerait l'utili­
sation d'un matériel de communications d'urgence à court rayon d'action sur le 
terrain. En outre, pour certains types d'opérations de maintien de la paix au moins, 
on aura besoin du même genre de matériel. La situation exige une planification plus 
réfléchie et plus constructive dont l'objet serait de mettre à la disposition des 
Nations Unies les moyens de faire face à tout moment à des exigences en grande partie 
imprévisibles en matière de communications d'urgence. 

13. Quant à la question des communications des Nations Unies à des fins d'infor­
mation, elle soulève un groupe de problèmes différents. D'après les données dispo­
nibles, il semble que de nombreux pays en voie de développement reçoivent des 
renseignements insuffisants et souvent "tendancieux" au sujet des activités des 
Nations Unies. Le Service de l'information de l'ONU souhaiterait aider à remédier 
à ces imperfections en réalisant pour l'ONU un plus grand nombre d'émissions qui 
contiendraient des reportages équilibrés où seraient présentés tous les points de 
vue exprimés dans des débats aux Nations Unies, et qui apporteraient une information 
meilleure et plus actuelle aux pays en voie de développement éloignés de New York. 
Le Service de l'information n'a guère réussi jusqu'à présent à développer son pro­
gramme d'émissions, et ce pour plusieurs raisons : l) la plupart, sinon la totalité, 
des Etats Membres ne souhaitent guère voir l'ONU diffuser plus directement des 
émissions destinées à leur population et soumises à un minimum de contrôle gouverne­
mental ; 2) l'ONU n'a pas les fonds nécessaires pour financer une expansion aussi 
coûteuse des activités du Service de l'information; 3) il ne semble pas justifié 
de développer les informations à destination d'un grand nombre de pays en voie de 
développement alors que le véritable obstacle est le sous-développement des moyens 
d'information de masse de ces pays, qui n'atteignent qu'un petit nombre des habitants. 
Il semble donc que pour le moment on ne puisse envisager que de légères améliorations 
des moyens de communications du Service de l'information. 



- 5 -

B. Recommandations 

Recommandation 1 : Créer un service de contrôle responsable de la salle du courrier, 
du centre de télécommunications ou de son équivalent et du service téléphonique. 
(Voir chapitre II). 

Recommandation 2 : Améliorer la qualité des rapports administratifs courants sur 
les activités de communication, en particulier en mettant plus fortement l'accent 
sur le contrôle des résultats . Ces rapports devraient être établis en fonction de 
directives écrites concernant l'emploi des moyens de communication, d'une part, et 
d'objectifs déterminés, d'autre part, (Voir chapitre IV). 

Recommandation 3 : Etablir comme règle générale que les usagers seront tenus respon­
sables de l'observation des limites fixées aux dépenses de communications. A cette 
fin, un plafond de dépenses serait établi et appliqué pour chacune des différentes 
divisions d'une organisation. En outre, le PNUD imputerait toutes ses dépenses de 
communications, y compris le coût des messages du PNUD envoyés par le réseau de l'ONU, 
sur les frais généraux à rembourser aux organisations participantes. (Voir chapitre II). 

Recommandation 4 ' Pour les opérations courantes, étudier tout particulièrement à 
l'avenir les moyens de faire en sorte que chaque organisme des Nations Unies pris 
indépendamment puisse mieux utiliser les systèmes publics et commerciaux de télé­
communications, sauf dans les cas où le volume total du trafic justifie la location 
de lignes télex qui seraient exploitées en commun.(Voir chapitres III et V) . 

Recommandation 5 • Lorsqu'il y a lieu, prendre des dispositions pour que le délai 
d'acheminement du courrier, depuis le départ de la salle de la valise en Europe 
jusqu'à l'arrivée à la salle de la valise à New York, ne dépasse pas une journée. 
Des objectifs semblables devraient être établis pour d'autres destinations. Pour 
les atteindre, il faudra peut-être mettre en service un deuxième camion postal à 
New York ou assouplir les règles relatives aux heures supplémentaires. (Voir 
chapitre IV). 

Recommandation 6 : Dans le cas des pays qui ont un service postal efficace mais ne 
sont pas desservis fréquemment par la valise diplomatique, utiliser plus fréquemment 
les lettres aériennes exprès contenant des messages de type télégraphique, pour 
accélérer les communications sans avoir recours plus fréquemment aux télégrammes et 
aux communications téléphoniques, qui coûtent plus cher. Si le service postal ordi­
naire est considéré comme irrégulier ou lent dans certains pays, on peut louer des 
boîtes postales qui peuvent être vidées à toute heure du jour et envoyer par la 
valise des doubles des lettres importantes expédiées par avion, à titre de précaution 
contre le risque de perte du courrier aérien. Tout particulièrement dans le cas 
des pays où le service postal ordinaire laisse le plus à désirer, les programmes 
d'expédition de la valise diplomatique devraient être revus pour déterminer s'il y a 
lieu de prévoir des départs plus fréquents ou d'utiliser des vols plus directs-
(Voir chapitres III et IV et Annexe II). 

Recommandation 7 : Prendre les dispositions nécessaires, en particulier au Siège de 
l'ONU, pour que le fret aérien urgent soit expédié par la valise ou, en tant que 
fret ordinaire, acheminé le plus rapidement possible. (Voir chapitre IV) . 



Recommandation 8 : Organiser l'échange, entre les organismes des Nations Unies, de 
listes d'adresses des destinataires de documents et de publications. (Voir 
chapitre III et Annexe III) . 

Recommandation 9 : Donner suite aux accords récemment entrés en vigueur au sujet de 
la location de lignes télex entre Genève et New York, l'objectif devant être de 
remplacer le "réseau ONU" actuel par des lignes télex louées chaque fois que le 
volume du trafic le justifie, et également d'étendre le réseau à d'autres destinations 
comme Rome et Paris. Garder en réserve le matériel de l'ONU ainsi remplacé en pré­
vision de l'avenir, notamment de l'éventualité d'une situation d'urgence. Moderniser 
une partie du matériel qui ne sera vraisemblablement pas remplacé dans un proche 
avenir par un service télex, notamment en installant des antennes orientables 
"à périodicité logarithmique", et des émetteurs radio dont la fréquence peut être 
modifiée par simple manipulation d'un bouton.(Voir chapitres V et Vil). 

Recommandation 10 : Prendre des dispositions préliminaires permettant de transmettre 
par satellite au cas où l'Organisation des Nations Unies serait de nouveau appelée 
à participer à une opération de longue durée comme celle du Congo. En d'autres 
termes, accorder la priorité aux communications de l'ONU pour les besoins du maintien 
de la paix.(Voir chapitres III et Vil). 

Recommandation 11 : Mettre l'accent sur l'utilisation du service télex en limitant 
plus sévèrement la distribution de copies de télégrammes expédiés sur des lignes 
louées; publier un "annuaire télex" comprenant les numéros indicatifs de télex 
de tous les organismes des Nations Unies; insérer des indications sur les services 
de télex dans les annuaires téléphoniques à feuilles mobiles, (Voir chapitre V 
et Annexe IV). 

Recommandation 12 : Continuer, dans un avenir immédiat, à expédier par la poste 
les données destinées à des ordinateurs, tout en étudiant périodiquement les progrès 
de la technique dans le domaine de la "transmission des données". Réexaminer la 
politique actuelle consistant à envoyer les données du PNUD à Genève, pour mise en 
mémoire et traitement par le Centre de calcul électronique,en tenant compte de la 
capacité inutilisée des ordinateurs de New York comme de Genève, et de l'intérêt 
qu'il y aurait peut-être à exploiter l'une de ces installations "en temps réel". 
(Voir chapitre V). 

Recommandation 15 : Instituer un système de contrôle des communications téléphoniques 
à longue distance, au moyen de vérifications administratives effectuées immédia­
tement après la fin de la communication.(Voir chapitre Vl). 

Recommandation 14 : Constituer un stock d'émetteurs radio à bande latérale unique 
(déjà disponibles) d'un maniement peu compliqué, et le mettre en réserve en des 
endroits stratégiquement situés, en prévision du cas où l'ONU serait invitée par 
un pays à lui prêter assistance à la suite d'une catastrophe, ou encore à envoyer 
une mission de maintien de la paix. Maintenir en vigueur la politique actuelle 
de l'ONU consistant à n'accepter de telles invitations que s'il est bien entendu 
à l'avance que l'ONU peut importer son propre matériel de communication selon les 
besoins. (Voir chapitre Vil) . 
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Recommandation 15 : A mesure que les organismes des Nations Unies feront plus largement 
usage à l'avenir de lignes de télex louées, utiliser toutes les périodes de creux 
survenant sur 24 heures pour transmettre par télex les textes de programmes enregistrés 
destinés à des émissions d'information. En particulier, dans les pays développés, 
faire de plus grands efforts pour persuader un plus grand nombre de stations de radio 
et de télévision d'utiliser régulièrement les bandes et les films de l'ONU qui sont 
actuellement adressés à ces pays par fret aérien, et pour adapter les programmes à la 
culture et à la mentalité de chaque pays destinataire. (Voir chapitre VIIl). 
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Chapitre premier 

GENERALITES 

14. Lorsque l'Assemblée générale des Nations Unies a commencé à se réunir vers 
la f m des années quarante, un des premiers points inscrits à son ordre du jour a 
été l'établissement d'un système de communications adéquat. L'examen des débats qui 
ont eu lieu à l'Assemblée à l'épooue montre que l'on estimait nécessaire que 
le Secrétaire général et d'autres hauts fonctionnaires puissent entrer immédiatement 
en contact avec les différents Etats Membres dans le monde, en particulier dans des 
situations critiques, et que cet objectif ne pouvait être pleinement atteint que 
si les Nations Unies établissaient leur propre système de communications. On consi­
dérait aussi que l'ONU devait tenir tous les Etats Membres au courant de ses 
activités, et qu'à cette fin elle devait avoir un ou plusieurs émetteurs 
radiophoniques. Un groupe d'experts a élaboré un projet de réseau mondial de 
communications, mais l'Assemblée générale a refusé d'accorder les crédits d'inves­
tissement nécessaires. Elle s'est bornée à approuver l'utilisation des fonds cui 
pourraient être prélevés à cette fin sur le budget ordinaire et à autoriser le 
Secrétaire général à solliciter des contributions volontaires. 

15. C'est ainsi qu'un système très modeste de radiodiffusion sur ondes courtes 
entre points fixes a été installé à la fin des années quarante et au début des 
années cinquante, principalement pour répondre aux situations d'urgence auxquelles 
les Nations Unies devaient faire face au Moyen-Orient, au Cachemire et en Corée. 
Le système de liaisons radio entre points fixes des Nations Unies est, aujourd'hui 
encore, limité à la même zone géographique, allant de New York a Genève, puis a 
ilicosie, Jérusalem et Rawalpindi, et de Rawalpindi à Bangkok et Séoul avec, le long 
de ce tracé, quelques ramifications à destination d'autres villes. Le matériel est, 
en grande partie, techniquement dépassé; on étudie activement les possibilités de 
moderniser le système ou de louer des lignes télex pour une nantie du système de 
communications lorsque le volume du trafic le justifie. 

16. En ce qui concerne la diffusion d'informations par radio, les dépenses d'inves­
tissement nécessaires à l'établissement de postes de radiodiffusion n'ont jamais 
été autorisées, mais des dispositions ont été prises au cours des années pour louer, 
à des conditions préférentielles, des émetteurs sur ondes courtes des Etats-Unis, 
de la Suisse, de la France et de l'Italie. Des émissions d'information sont diffusées 
une fois par semaine à partir de ces pays en direction de différentes parties du 
monde. En outre, les séances de l'Assemblée générale et du Conseil de sécurité sont 
retransmises en direct par des émetteurs loués aux Etats-Unis. 

17. En complément de ces émissions, l'ONU expédie par voie aérienne à un millier 
de postes de radiodiffusion dans 130 pays des programmes enregistrés sur bande ou 
sur disque. Pour aider à réaliser ces activités d'information, le Service de 
l'information de l'ONU dispose de plus d'une cinquantaine de bureaux extérieurs 
(centres d'information) dans différentes parties du monde. En outre, des communiqués 
de presse sont distribués, au Siège de l'ONU, aux différentes agences de presse qui 
transmettent aux journaux du monde entier les informations provenant de l'ONU. 
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18. Le trafic qui passe par le système de télécommunications entre points fixes des 
Hâtions Unies est limité aux communications des Nations Unies. Cette restriction 
résulte de la résolution No 26, adoptée à Buenos Aires en 1952 par la Conférence de 
plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications, à laquelle 
l'ONU avait demandé d'approuver l'acheminement du trafic des institutions spécia­
lisées par le réseau des Nations Unies. La résolution de l'UIT dispose que, dans 
les circonstances normales, le réseau de télécommunications entre points fixes des 
Nations Unies ne doit pas être ouvert au trafic des institutions spécialisées "et 
mis en concurrence avec les réseaux commerciaux existants de télécommunications". 
En conséquence, le Secrétaire général des Nations Unies a retiré, à compter du 
1er janvier 1954? l'offre qu'il avait faite aux institutions spécialisées de 
transmettre leur trafic sur le réseau de l'ONU. L'UIT a réaffirmé sa résolution 
en 1965, à sa Conférence de Montreux. 

19. La restriction mentionnée ci-dessus s'applique aux communications "ordinaires" 
des institutions spécialisées, mais elle ne concerne pas leurs communications 
relatives, par exemple, au PNUD ou au PAM, qui sont considérées comme des commu­
nications des Nations Unies. Ainsi, si l'on prend le trafic écoulé en 1971 sur 
le réseau des Nations Unies à partir de Genève, 1 5̂ 5 980 mots ont été transmis 
par l'Organisation des Nations Unies proprement dite, et 4 200 050 mots, soit plus 
du double, ont été transmis par des institutions spécialisées à propos de questions 
intéressant l'ONU. Sur le nombre total de mots transmis par des institutions 
spécialisées, 1 404 000 mots, soit 70 % du trafic total du siège de la PAO en 1971, 
ont été transmis par le siège de la PAO via Genève. En revanche, le siège de l'OMS 
a écoulé moins de 5 fo de son trafic total de 1971 sur le réseau des Nations Unies 
via Genève. 

20. Depuis la fin des années quarante, les réseaux publics et commerciaux de 
communications se sont développés et améliorés de façon spectaculaire. Il est 
maintenant possible d'obtenir un correspondant par l'automatique, non seulement à 
l'intérieur de beaucoup de pays, mais aussi entre un nombre de plus en plus grand 
de pays. Au lieu de faire remettre les télégrammes par un cycliste, on peut 
s'abonner à un service télex, composer un numéro dans son propre bureau et expédier 
un télégramme au bureau du destinataire dans plus de 100 pays du monde, pour 
un prix bien inférieur à celui des télégrammes ordinaires. Dans un très proche 
avenir, il sera possible d'envoyer ses communications par satellite dans la plupart 
des pays. Les lettres, naguère acheminées par bateau ou par train, sont maintenant 
transportées par avion à réaction. Des 22 destinations des valises diplomatiques 
des Nations Unies au départ de Genève, 17 peuvent être atteintes par avion en 
un jour, et les cinq autres en deux jours si l'on utilise les vols les plus directs. 
D'hebdomadaires qu'ils étaient, les vols deviennent quotidiens. 

21. Le tableau ci-après présente les renseignements obtenus par l'auteur sur les 
dépenses consacrées par les divers organismes des Nations Unies aux différents 
moyens de communication. Ces données doivent être utilisées avec beaucoup de 
prudence. Elles n'indiquent que des "ordres de grandeur" et ne sont pas forcément 
comparables entre organisations, faute d'uniformité dans la classification comptable. 
Les données concernant l'Organisation des Nations Unies sont particulièrement 
insuffisantes, car les dépenses consacrées au trafic télégraphique du réseau des 
Nations Unies sont dispersées entre différents comptes dont une partie seulement 
figure dans le tableau. D'autre part, les frais de télégrammes indiqués dans 

à 
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Organisation 

ONU^ 

CNUCED 

ONUDI 

HCR 

Cour inter­
nationale 
de Justice 

PITUD̂ / 

PAO 

OIT^/ 

UNESCO 

ons^Z 
UIT 

AIEA 

OACI 

OMCI 

UPU 

OMM 

DEPENSES 

Services 
po s taux 

î 

1 568 900 

106 000 

185 000 

54 000 

6 500 

724 000 

1 275 035 

46O 888 

460 000 

764 000 

28 207 

164 500 

191 000 

52 600 

34 884 

112 945 

Tableau I 

DE COMMUNICATIONS (PERIODE BIENNALE 1971-72) 

! Téléphones 

1 * 

l̂ 336 400 

53 500 

1 119 000 

¡ 139 
I 
¡ 3 000 
1 

385 000 

1 281 577 

! 123 954 

, 278 000 

248 400 

' 27 034 

1 126 500 

, 116 500 

¡ 35 800 

j 27 686 

1 66 283 

Télégrammes 

$ 

579 700 

74 000 

152 000 

000 

2 500 

961 000 

424 703-4/ 

109 001 

180 000 

129 300 

3 677 

13 300 

29 9OO 

12 3OO 

4 930 

103 896 

Fret 

S 

473 000 

12 5OO 

30 000 

12 000 

37 200 

181 947 

112 600 

104 000 

êJ 
y 

144 700 

124 600 

7 300 

l 348 

16 774 

Total 

% 

3 958 000 

246 000 

486 000 

205 000 

12 000 

2 107 200 

2 163 262 

806 443 

1 022 000 

1 141 700 

58 918 

A49 000 

462 000 

108 000 

68 848 

299 898 

En pourcentage 
du budget 
total 1/ 
1971-72 

1,16 

1,12 

1,92 

2,05 

0,39 

3,15 

2,32 

1,19 

1,01 

0,65 

0,32 

1,47 

2,21 

3,16 

1,45 

3,38 

l/ Références concernant les budgets % 

- pour l'ONU, la CNUCED, 1'ONUDI, le HCR, la Cour internationale de Justice : 
document A/8406 

- pour le PNUD : document DP/L.200 
- pour les institutions spécialisées % document A/8538. 

2/ Siège, Office des Nations Unies à Genève, Commissions économiques. Centres 
d'information. 

5/ Le montant des prévisions budgétaires pour 1972 a été multiplié par deux, 
aucun chiffre comparable n'ayant été trouvé dans le budget de 1971* 

4/ Y compris quelque 30 000 dollars par an pour les télégrammes transmis par 
le réseau des Nations Unies. 

5/ Renseignements concernant les années 1970 et 1971-

6/ A l'UIT et à l'OMS, il n'existe pas de budget ou de compte distinct pour 
les dépenses relatives au fret, 

7/ Siège de l'OMS seulement. 
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le tableau au titre du PNUD correspondent en grande partie à des remboursements 
effectués à l'ONU pour l'utilisation de son réseau. Il semble donc qu'il y ait un 
"double comptage" des dépenses de l'ONU et de celles du PNUD. Enfin, certaines 
données reflètent des situations particulières : par exemple, une grande partie du 
trafic de l'UIT est acheminée gratuitement par des services publics de télé­
communications. Il est évident qu'on ne disposera jamais de données comparatives 
réellement significatives sur les dépenses de communications des organismes des 
Nations Unies, tant eue l'on n'aura pas remplacé les "budgets à classification par 
objet de dépense" par des budgets-programmes ou budgets de realisation et tant que 
les différents organismes des Nations Unies n'auront pas adopté une classification 
plus uniforme des comptes. 

22. Compte tenu des considérations générales qui précèdent, il semble utile 
d'examiner dans la présenue étude, les points principaux ci-après : 

a) Organisation interne des communications. La valise diplomatique, le 
courrier aérien, les télégrammes et les communications téléphoniques à longue 
distance offrent un choix accru de moyens de communication. Convient-il de 
laisser à un fonctionnaire d'une institution le soin de décider seul, comme 
dans le passé, du mode de communication à employer dans une situation donnée 9 

La décision correcte est fonction du pays et de la portée et du contenu de 
la communication. Comment faire ^our intégrer de façon systématique l'apport 
des connaissances spécialisées dans le processus de la prise de decisions v 

Cecte question et d'autres qui s'y rapportent, comme le contrôle du coût, 
seront examnées au Chapitre II. 

b) Organisation des communications pour l'ensemble des organismes des 
Nations Unies. Le réseau de télécommunications actuel des Nations Unies a-t-il 
fait ses preuves ? Quels sont les changements eue l'on pourrait y apporter ? 

Des services communs d'expédition du courrier par valise sont-ils toujours 
justifiés dans les villes où il existe plus d'un organisme des Nations Unies v 

L'organisation actuelle répond-elle aux exigences que les divers types de 
situations critiques peuvent imposer en matière de communications v Ces 
questions seront étudiées au Chapitre III. 

c) Le courtier. Quelles règles convient-il d'adopter pour faire un choix 
parmi les possibilités qu'offrent la valise, les lettres aériennes ordinaires 
et les lettres aériennes "exprès' 9 L'organisation du service de la valise 
doit-elle tenir compte du coût alternatif des télégrammes et des communications 
téléphoniques à longue distance 9 Existe-t-il des moyens pratiques d encourager 
1er fonctionnaires a envoyer des let eres plutôt que des télégrammes 9 Que 
peut-on faire pour accroître la régularité et la sécurité du service de la 
valise 9 Ces questions seront examinées au Chapitre IV. 

d) Telagramiles. Paut-il recourir davantage aux abonnements à des circuits 
uélex 9 Faut-il limiter plus strictement l'envoi de télégrammes en ayenu recours 
plus fréquemment aux lettres de "type télégraphique" 9 Quelles sont les 
incidences des satellites commerciaux sur les communications courantes par 
télégramme 9 Eu planifiant les communications futures, fsut-il prévoir des 
circuits de transmission des données 9 Ces questions seronu étudiées au 
Chcoitre V 
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e) Téléphone. Quels résultats les organismes des Nations Unies ont-ils 
obtenus en matière de contrôle de l'emploi du téléphone ? Est-ce que les 
relevés des appels téléphoniques montrent qu'il est important, pour les hauts 
fonctionnaires des Nations Unies, de pouvoir entrer instantanément en liaison 
avec les points chauds du monde ? Ces questions sont examinées au Chapitre VI. 

f) Les situations d'urgence et les communications des Nations Unies. En cas 
de situations d'urgence, quels sont les besoins des organismes des Nations Unies 
sur le plan des communications ? Est-il important de faire une distinction 
entre les activités de secours en cas de catastrophe et les opérations de 
maintien de la paix ? Quel rôle peut-on ou devrait-on faire jouer au Repré­
sentant résident du PNUD et aux moyens de communications dont il peut disposer ? 
Quelle preuve y a-t-il que les moyens de communication dont disposent actuel­
lement les Nations Unies en cas de situation d'urgence sont inadéquats ? 
L'utilisation de satellites de communication serait-elle justifiée ? Dans 
quelles circonstances ? Ces questions sont examinées au Chapitre VII. 

g) Activités d'information. L'expérience a-t-elle montré que les Nations Unies 
peuvent compter sur les agences internationales de presse pour diffuser des 
nouvelles des Nations Unies dans le monde ? Sinon, existe-t-il d'autres possi­
bilités pratiques ? Les retransmissions en direct des séances de l'Assemblée 
générale et du Conseil de sécurité devraient-elles ou pourraient-elles 
atteindre d'autres pays que ceux d'Amérique du Nord ? Ou bien serait-il plus 
pratique d'expédier plus rapidement des bandes et des disques dans d'autres 
parties du monde ? Ces questions, et d'autres qui s'y rapportent, sont 
examinées au Chapitre VIII. 
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Chapitre I I 
I I — • M II 1 1 1 

ORGANISATION INTERNE ET GESTION DES COMMUNICATIONS 

A. Généralités 

23• Essayer d'étudier certaines activités de l'ONU, comme son réseau de communi­
cations, ses moyens internes et d'impression des documents ou ses installations de 
traitement des données, constitue une tâche décourageante. Une partie très impor­
tante des dépenses consacrées à ces activités est enfouie dans d'autres comptes. 
Nombre d'utilisateurs considèrent que ces activités sont "gratuites" car elles 
n'entraînent pas de dépenses spécifiques à financer par le budget de leur division 
ou service. Il en résulte inévitablement un gaspillage de ressources. Le budget de 
l'ONU contient des chiffres bien inférieurs à la réalité en ce qui concerne le 
coût réel de ces activités, et ces chiffres sont présentés d'une manière telle que 
ni le CCQAB ni la Cinquième Commission de l'Assemblée générale ne peuvent en faire 
une analyse concluante. Tant que l'on n'aura pas remplacé le budget "à classifi­
cation par objet" de dépense de l'ONU par un budget de réalisation ou un budget-
programme, on voit mal comment ces activités pourraient être entièrement soumises à 
un contrôle financier rationnel. On trouvera plus loin, dans le présent chapitre, 
des suggestions concernant les modifications qu'il y aurait lieu d'apporter aux 
pratiques budgétaires concernant les communications; ces modifications, en fait, 
vont dans le sens de l'établissement de budgets-programmes. 

24. On a eu tendance, dans le passé, à considérer les communications comme une 
activité qui va de soi, à placer la salle du courrier, le central téléphonique et 
les machines télex dans des parties éloignées du bâtiment, à traiter ces services 
comme des activités distinctes et presque sans rapport les unes avec les autres, à 
les confier à des employés de rang relativement peu élevé qui ne voient leurs chefs 
que très rarement. Depuis peu, on observe dans certains organismes des Nations Unies 
une tendance à regrouper ces activités et à donner à des fonctionnaires de rang plus 
élevé des fonctions de contrôle plus actives. 

25. Le fait que l'on ne se soit guère soucié, jusqu'à présent, du secteur des 
communications tient probablement aux raisons ci-après : 

a) Presque toutes les personnes avec lesquelles je me suis entretenu au cours de 
cette inspection estiment que les communications ne constituent pas une source 
de difficulté dans le fonctionnement de leur service. Par exemple, si un fonc­
tionnaire ne s'estime pas satisfait du 'service de la valise, il peut toujours 
avoir recours aux télégrammes, au téléphone ou aux lettres aériennes. Parmi les 
moyens de communication qui s'offrent à lui, il y en a au moins un qui convient 
assez bien à ses besoins; 

b) Les fonctionnaires des Nations Unies estiment généralement qu'ils ont mieux 
à faire que de se consacrer à ces tâches fastidieuses qui consistent à éliminer 
les mots superflus dans un projet de télégramme, à faire appliquer des règles en 
vue d'encourager le recours à la poste aérienne ou à faire des remontrances à un 
subordonné qui a eu une trop longue communication téléphonique avec New York; 
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c) Les fonctionnaires des Nations Unies ne se préoccupent pas particulièrement 
de réduire le plus possible le coût des communications, car celles-ci sont 
considérées comme des services communs et leur coût n'est habituellement pas 
exprimé sous forme de crédits qu'il faut strictement respecter dans le budget 
des divers services. En outre, lorsqu'il s'agit de télégrammes du PNUD transmis 
par le réseau des Nations Unies, le PNUD en règle habituellement le coût sans 
imposer des restrictions budgétaires précises aux organisations chargées de 
l'exécution. 

26. Si l'on examine les possibilités de renforcer le système de communications des 
Nations Unies, il apparaît que l'on pourrait apporter certaines améliorations fonda­
mentales en prenant des mesures appropriées sur le plan de l'organisation de ce 
service. Cette conclusion se fonde sur les considérations ci-après. 

B. Considérations fondamentales touchant l'organisation des communications 

27• S'agissant d'une organisation internationale comme l'ONU, le soin de déterminer 
la meilleure façon de transmettre un message donné à un certain pays ou d'entrer en 
liaison avec ce pays ne devrait plus être confié entièrement à un employé. Des dispo­
sitions doivent être prises, sur le plan de l'organisation, pour intégrer l'apport 
des connaissances spécialisées dans le processus de la prise des décisions. 

28. Par exemple, si le circuit télex à destination d'un pays n'est pas automatique, 
il arrive que l'on ait besoin de plusieurs heures, ou de plus d'un jour, pour établir 
la liaison'avec le correspondant demandé dans ce pays. Il peut en être de même dans 
le cas du service téléphonique. S'il n'y a pas de circuits par câble ou par satellite 
vers un pays - mais seulement des liaisons radio HP - la qualité de la réception des 
communications téléphoniques à longue distance risque d'être mauvaise et il faudra 
peut-être avoir recours aux télégrammes. Si lo système postal d'un pays, y compris la 
distribution du courrier dans les différentes villes de ce pays est excellent, on 
peut utiliser les lettres aériennes exprès au lieu de la valise, dont les départs 
sont peu fréquents. Il se peut aussi que le système postal local ne fonctionne pas 
bien et que l'on constate, au départ ou à l'arrivée, des pertes de courrier qui 
peuvent atteindre 25 °/° (selon le rapport d'un Représentant résident du PNUD). Dans 
certains cas, une conversation téléphonique de 3 minutes avec un autre pays revient 
moins cher qu'un télégramme de 50 mots ou que trois minutes de télex. Dans beaucoup 
d'autres pays, c'est le contraire. Parfois même, le télex est meilleur marché que le 
courrier postal. On trouvera aux tableaux II, III et IV des exemples de coûts comparés 
pris au hasard (à l'exclusion de la location du matériel et de la rémunération du 
personnel). 


